REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 23 juin 2015
L’an deux mil quinze et le vingt-trois juin à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAMON Serge, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, QUIBLIER Daniel, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Guy SASSOLAT à Serge BOUVIER
                                                      Joël PASCAL à Christophe DELORD                                                      

Absente excusée : Valérie LAFFONT
Secrétaire de séance : Louis-Claude GAGNAIRE
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 18 juin 2015
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 19 mai 2015.

Présents :  20

     Votants : 22  

Pour : 21

Abs : 1 
 
  Contre : 0
2015.06.01    DÉSIGNATION DES JURÉS D’ASSISES
Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux que les jurys d'Assises sont renouvelés chaque année. Il revient aux mairies de procéder, à partir des listes électorales (article L 17 du code électoral) au tirage au sort d'un nombre de personnes triple de celui fixé par arrêté préfectoral. En conséquence, l'arrêté préfectoral du 12 mai 2015 indiquant un nombre de 4 jurés pour Roiffieux sur les 420 jurés qui composeront la liste du jury criminel de la Cour d’Assises de l'Ardèche pour l’année 2016, le tirage au sort devra désigner un total de 12 personnes.
Le tirage au sort s’effectue selon les modalités suivantes:
- 1er tirage qui donne le numéro de la page de la liste générale des électeurs,
- 2nd tirage qui donne le n° de la ligne et par conséquent le nom du juré.

Il n’appartient pas au maire de s’inquiéter des incompatibilités ou incapacités dont il pourrait avoir connaissance mais simplement de les signaler après tirage. 

Ne peuvent être jurés les personnes qui n’ont pas atteint 23 ans. Peuvent être dispensées les personnes qui ont 70 ans et plus, celles qui n’ont pas leur résidence principale dans le département et celles qui motivent un empêchement grave reconnu valable par la commission ad’hoc.
Après tirage au sort, la liste des jurés susceptibles d’être retenus pour la commune de Roiffieux est la suivante :
· Madame Aliette GARNIER



- Madame Denise GAMON
· Monsieur Raphaël MAURIN


- Monsieur Jordan CATTEAU

· Monsieur Frédéric FAGUIN


- Monsieur Abilio COIMBRA DE OLIVEIRA
· Madame Pascale DEFOUR


- Monsieur Eric BÉGOT
· Madame Nadine ANDRÉ



- Madame Florence VERBECQUE
· Madame Pierrette DUCLAUX


- Monsieur Emmanuel ROLLAND
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( valide la liste des jurés d’assises pour 2016 telle que dressée ci-dessus

Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.06.02    MODIFICATION DE LA DATE D’EFFET D’UN 

                     BAIL COMMERCIAL
Monsieur le Maire rappelle aux élus la délibération 2015-05-09 du 19 mai 2015 par laquelle la commune de Roiffieux a donné à bail à Monsieur Laurent VALLON un local à usage commercial sis au 5 place du 19 mars 1962.
Le point de départ de ce bail a été fixé au 6 juin 2015. Or, suite à une difficulté de livraison, le délai d’installation des menuiseries extérieures initialement fixé n’a pu être respecté. En conséquence, l’exploitation du commerce n’ayant pu être effective qu’à compter de ce 17 juin 2015, il convient de procéder à la signature d’un avenant fixant la date d’effet de ce bail au 17  au lieu du 6 juin 2015. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide la modification de la date d’effet du bail commercial ainsi qu’il est dit ci-dessus,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant au bail consécutif à cette décision.

Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.06.03   MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL 

                    COMMUNAL
Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux que les personnels affectés à l’animation des temps d’activité périscolaires qui ont été mis en œuvre dans le cadre de la nouvelle organisation  des rythmes des élèves fréquentant les écoles maternelles et primaires doivent justifier d’un niveau de formation certifié par la production d’un des diplômes prévus à l’article R. 227-12 du code de l’action sociale et des familles. Afin de faciliter la mise en place de cette nouvelle organisation par le prestataire qui sera prochainement retenu dans le cadre d’une procédure de marché public, il est proposé de mettre à disposition de ce prestataire du personnel communal dûment qualifié, soit trois agents. 

Le nombre d’heures de mise à disposition est fixé à 129 heures par agent. Il est réparti sur l’intégralité de l’année scolaire 2015-2016 à raison de 3 heures 45 par semaine de classe.

Les trois agents concernés ayant donné leur accord sur les modalités de mise à disposition, le conseil municipal, après en avoir délibéré :

( approuve la mise à disposition des personnels suivants :

Mme Véronique MARMEY - ATSEM principal 2ème classe  échelon 8 - IB 396  IM 360
Mme Sonia  TROLLIER - ATSEM 1ère classe, échelon 7 - IB 375  IM 346

Mme Cathy SERVE – Adjoint technique 2ème classe, échelon 7 – IB 351 IM 328

( mandate le Maire aux fins de solliciter l’avis de la commission administrative paritaire,
( autorise le Maire à signer la convention de mise à disposition correspondante avec le prestataire retenu.
A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que le titulaire de la délégation de service public pour l’organisation des temps d’activité périscolaires de l’année scolaire 2014-2015 n’a pas encore fourni le rapport annuel prévu à la convention. Ce document qui devrait notamment évaluer le volume d’heures de préparation attribué aux personnels mis à disposition, sera réclamé sans délai.
Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.06.04    ADHÉSION A UN GROUPEMENT DE 

                     COMMANDE POUR L’ACHAT D’ÉLECTRICITÉ 
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus que depuis le 1er juillet 2007 le marché de l’énergie est ouvert à la concurrence. Conformément aux articles L. 333-1 et L. 441-1 du Code de l’Energie, tous les consommateurs d’électricité et de gaz naturel peuvent librement choisir un fournisseur sur le marché et quitter les tarifs réglementés de vente proposés par les opérateurs historiques.

Par ailleurs, certains tarifs réglementés de vente (TRV) sont amenés à disparaître, une obligation de mise en concurrence s’appliquera alors le 1er janvier 2016 aux bâtiments dont la puissance souscrite est supérieure à 36 KVA. Il s’agit pour l’essentiel des tarifs « jaunes et verts. » 

Cette suppression des tarifs réglementés de vente implique une obligation de mise en concurrence pour les acheteurs soumis aux règles du Code des marchés publics.

Monsieur HEYRAUD expose que, dans ce cadre, le regroupement de ces pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices, acheteuses d’électricité, est un outil qui, non seulement, permet d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence mais, également, assure une maîtrise de la consommation d’énergie et renforce la protection de l’environnement dans le respect du développement durable. 

C’est dans ce contexte que le SDE 07, (Syndicat Départemental d’Energies de l’Ardèche) a constitué un groupement de commandes d’achat d’électricité et de services associés. 

Le groupement de commande est régi par une convention qui définit les règles entre l’ensemble de ses membres. 
Monsieur HEYRAUD précise également que la liste des membres du groupement de commandes sera arrêtée par le SDE 07. 

La commune de Roiffieux est consommatrice d’électricité pour ses bâtiments et équipements. 

Le coordonnateur du groupement est le SDE 07, Syndicat Départemental d’Energies de l’Ardèche. Il sera chargé d’organiser, dans le respect du Code des marchés publics, l’ensemble des opérations de sélection d’un prestataire afin de permettre de répondre aux besoins exprimés par les membres du groupement. 

La CAO (commission d’appel d’offres) du groupement sera celle du SDE07, coordonnateur du groupement.

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que ce groupement de commandes ne concerne pas l’intégralité du réseau d’éclairage public de la commune mais uniquement les postes dont la puissance est supérieure à 36 KVA soit les postes de La Garde, Les Termes et Mairie.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise l’adhésion de la commune au groupement de commandes ayant pour objet l’achat d’électricité et de services associés,

( accepte les termes du projet de la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat d’électricité et de services associés, 
( autorise le Maire à signer la convention de groupement et à transmettre les besoins de la ville, à savoir le détail des consommations de chaque point de livraison,

( autorise le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune de Roiffieux et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget, ainsi que tout document nécessaire à l’exécution de ce groupement de commande. 
Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2015.06.05    CHOIX DU PRESTATAIRE POUR LE MÉNAGE

                      DE LA SALLE DE LA GARDE
Monsieur JAMONAC informe les élus qu’une consultation a été réalisée en vue de retenir un prestataire chargé de réaliser les travaux de nettoyage du gymnase de La Garde à l’issue des manifestations organisées par les associations locales. 

A cet effet, trois entreprises ont été consultées et ont fourni les devis suivants :

	
	BOYER-ROUX
	ONET
	MC PROPRETE

	Prix par intervention
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	260 €
	 312 €
	98,66 €
	118,40 €
	137,50 €
	165 €


La proposition de la société ONET semble anormalement basse au regard de celle formulée par  chacune des deux autres entreprises consultées. La faiblesse de cette offre paraît ainsi de nature à remettre en cause sa viabilité économique et donc la bonne exécution du contrat. En conséquence, Monsieur JAMONAC propose de retenir la société MC PROPRETE.

A la demande de plusieurs élus, il est précisé que cette prestation recouvre entre dix et douze interventions par an et que le prestataire actuel qui se montre réactif et adaptable donne toute satisfaction. 

Monsieur le Maire indique par ailleurs que la question du ménage devrait s’éteindre d’elle-même au moment de la mise en service de la future salle à vocation festive et culturelle (2017). En effet, l’ouverture de cet espace permettra la réalisation du ménage par le personnel communal.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation des travaux susvisés à l’entreprise MC PROPRETE pour un montant de 137,50 € HT par prestation,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2015.06.06    TRANSFORMATION DU BUREAU DE POSTE EN 

                     AGENCE POSTALE COMMUNALE 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal les différentes étapes de la concertation menée tant avec les services de La Poste qu’avec les commerçants réfocaliens afin d’appréhender toutes les dimensions de la transformation de l’actuel bureau de poste en agence postale communale ou en relais poste commerçant.
En effet, dans le cadre de l’évolution de son réseau et de la réorganisation de ses services, la Poste a déjà procédé à une première réduction de l’amplitude horaire d’ouverture du bureau de poste local. Une nouvelle réduction horaire ne pouvant être écartée du fait de la diminution régulière de la fréquentation constatée et aucun commerçant local n’ayant souhaité assurer la fonction de relais poste commerçant, Monsieur le Maire propose de maintenir le service postal et d’entériner la transformation du bureau de poste en agence postale communale.

Cette transformation s’effectuerait moyennant la signature d’une convention, dont le modèle type a été mis au point par la Poste et l’Association des Maires de France et qui précise les modalités de fonctionnement de cette agence postale ainsi que les droits et obligations de chacune des parties.

L’agence postale communale demeurerait comptablement rattachée au bureau de Poste d’Annonay et proposerait un certain nombre de services définis par cette convention, savoir :

- affranchissement (lettres et colis ordinaires),

- vente de timbres-poste à usage courant,

- vente d’enveloppes prêt à poster,

- emballages Colissimo,

- dépôt des objets y compris recommandés (sauf chronopost, objets en nombre, objets sous

  contrat et valeur déclarée),
- retrait des lettres et colis en instance (hors poste restante, valeur déclarée et Chronopost),

- dépôt des procurations courrier,

- services de proximité : réexpédition  et  garde  du  courrier, abonnement  mobilité et  prêt à

  poster de réexpédition.

· retrait d’espèces sur compte courant dans la limite de 350 € par période de 7 jours,

· retrait d’espèces sur Postépargne ou livret d’épargne dans la limite de 350 € par période

          de 7 jours,

· paiement de mandat cash d’un montant maximum de 350 €,

· transmission au bureau de rattachement pour traitement direct pour les autres opérations

          (services  liés  aux  CCP,  émission  de  mandat  cash,  procurations   liées  aux  services

          financiers,  versements  d’espèces  sur   compte  courant   postal,  Postépargne  ou  livret 

          d’épargne).

La délivrance de ces prestations sera assurée par un agent communal mis à disposition de la Poste à raison de 14 heures d’ouverture par semaine étant précisé que l’amplitude d’ouverture est librement fixée par la collectivité et peut être modifiée à tout moment par simple délibération du conseil municipal. L’agent désigné pour assurer ces missions bénéficiera d’une formation dispensée par La Poste. Les locaux dans lesquels sera installé le service restent à définir. Cette transformation s’effectuera moyennant le paiement d’une indemnité compensatrice d’un montant mensuel de 1 000 € versée par la Poste à la commune. Par ailleurs, la somme forfaitaire de 3 000 € est versée au bénéfice de la collectivité lors de la mise en place de l’agence.
A la demande de Monsieur BERTHEAU, il est précisé que cette transformation aura probablement lieu au 1er octobre 2015 de manière à ce qu’elle puisse s’organiser dans la sérénité.

Monsieur GAGNAIRE fait le constat d’un réel dysfonctionnement du service actuellement proposé : fermetures aléatoires et horaires inadaptés qui ne permettent pas aux administrés de bénéficier d’un service correct. Il présume par ailleurs que dans un délai plus ou moins court, La Poste finira par procéder à la fermeture définitive du bureau de Roiffieux ; cette inquiétude justifiant la volonté des élus de transformer ce bureau en agence postale communale pour maintenir un service de proximité au bénéfice des usagers. De ce point de vue, il estime qu’une agence postale communale constitue une très bonne solution en ce qui concerne le volet « courrier » de l’activité de La Poste. En revanche, il estime que la prise en charge par la collectivité du volet « financier » de son activité revient à le subventionner par l’impôt et lui paraît ainsi remettre en cause la libre concurrence. 
Madame CHAMBON rappelle sur ce point qu’il est primordial de préserver la possibilité pour les usagers de procéder à des opérations bancaires simples auprès de l’agence postale. Ainsi, une convention qui prévoirait exclusivement la prise en charge par la commune des opérations de traitement du courrier lui paraît particulièrement inadaptée.

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal : 

( valide la transformation du bureau de poste local en agence postale communale dès que l’ensemble des conditions relatives aux locaux et au personnel seront réunies,

( autorise le Maire à signer la convention correspondante pour une durée de neuf années 

renouvelable,
( mandate Monsieur le maire afin de recueillir l’avis du comité technique compétent,

     ( autorise le Maire à signer la convention de mise à disposition correspondante.
Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2015.06.07   CONVENTION AVEC LA COMMUNE D’ANNONAY                    
Madame AUBERT rappelle aux élus le principe selon lequel les enfants doivent être scolarisés dans l’école publique de la commune de résidence de la famille.

Une commune pourvue d’une capacité d’accueil suffisante pour scolariser tous les enfants résidant sur son territoire, n’est ainsi tenue de participer aux charges d’écoles situées sur le territoire d’une autre commune que si le maire a donné son accord préalable. 

Par exception, l’article 1 du décret du 12 mars 1986 prévoit que la commune de résidence est tenue de participer financièrement à la scolarisation d'enfants dans une autre commune dans les cas suivants :

1 - père et mère ou tuteurs légaux de l'enfant exerçant une activité professionnelle lorsqu'ils résident dans une commune qui n'assure pas directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants, ou l'une seulement de ces deux prestations ;

2 - état de santé de l'enfant nécessitant une hospitalisation fréquente ou des soins réguliers et prolongés, assurés dans la commune d'accueil et ne pouvant l'être dans la commune de résidence;

3 - frère ou soeur de l'enfant inscrit la même année scolaire dans une école maternelle, une classe enfantine ou une école élémentaire publique de la commune d'accueil, lorsque l'inscription du frère ou de la soeur dans cette commune est justifiée :

- par l'un des cas mentionnés au 1° ou au 2° ci-dessus ;

- par l'absence de capacité d'accueil dans la commune de résidence ;

- par  l'application des  dispositions  du  dernier  alinéa  du  I  de  l'article 23  de  la  loi  du
  22 juillet 1983. 
Dans ce cas, les modalités de répartition des charges liées à la scolarisation de ces enfants sont définies par accord entre la commune d'accueil et la commune de résidence.
En conséquence, et pour donner un cadre contractuel à la participation financière de la commune de Roiffieux aux frais de scolarisation des enfants résidant sur la commune et scolarisés à Annonay, Madame AUBERT propose de signer la convention proposée par la mairie d’Annonay, selon les modalités suivantes :
· durée : un cycle scolaire, 

· participation financière annuelle calculée à partir des éléments comptables figurant au compte administratif 2013 :

* pour les élèves de classe élémentaire : 576,50 € par élève,

* pour les élèves de classe maternelle : 1 518,40 € par élève.

· revalorisation : 2% par an jusqu'en 2017 date à laquelle une nouvelle convention sera établie,

· modalités de versement : titre de recette annuel.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide les termes de la convention proposée par la commune d’Annonay,
( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de ladite convention,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2015.
Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2015.06.08    MODIFICATION D’UNE RÉGIE DE RECETTES
Madame CHAMBON expose aux élus que le recouvrement des sommes issues de l’inscription des enfants aux temps d’activités  périscolaires nécessite la modification de l’acte constitutif de la régie « produits divers ».

En conséquence, le conseil municipal,

· vu le code général des collectivités territoriales,

· vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22,

· vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs,
· vu les articles R 1617-1 à R 1617-18 du code général des collectivités territoriales relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités locales et des établissements publics locaux,

· vu l’arrêté du ministériel du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et le montant du cautionnement imposé à ces agents,
· vu les délibérations n° 99.05.01, 2009.09.06 et 2012-09-09 portant modification de l’acte constitutif de la régie de recettes « produits divers »,  

· vu la délibération 2015-05-05 du 19 mai 2015 fixant les tarifs de participation des enfants aux temps d’activité périscolaires pour l’année 2015,
· vu l’avis conforme de Monsieur le Trésorier Principal d’Annonay, comptable assignataire des paiements, en date du 18 juin 2015,
DÉCIDE, 

Article 1 : une régie de recettes est constituée pour la perception des produits suivants :

· coupes de bois de chauffage


- cartes d’adhésion à la bibliothèque
· garderie périscolaire



- dons divers
· droits de place




- plans cadastraux
· photocopies





- temps d’activité périscolaires
Article 2 : cette régie est installée à la Mairie de Roiffieux – 226 Le Grand Chemin - 07100 ROIFFIEUX.

Article 3 : les recettes désignées à l’article 1 sont encaissées selon les modalités suivantes :
	Produits
	Modes de recouvrement
	Justificatif

	coupes de bois de chauffage
	chèques ou espèces
	carnet à souche

	droits de place
	
	

	photocopies
	
	

	cartes d’adhésion à la bibliothèque
	
	

	dons divers
	
	

	plans cadastraux
	
	

	Temps d’activité périscolaires
	
	

	Garderie périscolaire
	
	tickets


Article 4 : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 1000 €.

Article 5 : Le régisseur est tenu de verser auprès du Trésorier Principal d’Annonay le montant de l’encaisse dès qu’il atteint le maximum fixé à l’article 4.

Article 6 : Le régisseur verse auprès de Monsieur le Maire la totalité des justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par mois.

Article 7 : Le régisseur est dispensé de la constitution d’un cautionnement. 
Article 8 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

Article 9 : Le suppléant percevra une indemnité de responsabilité pour la période durant laquelle il assurera le fonctionnement de la régie.
Article 10 : Monsieur le Maire et le comptable assignataire de la Commune de Roiffieux sont chargés chacun pour ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision.

Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2015.06.09   SUBVENTION AU BUDGET BALCON DES ALPES 
Madame CHAMBON rappelle aux conseillers que l’équilibre du budget primitif « Balcon des Alpes » pour l’année 2015 nécessite le versement d’une subvention par le budget communal.

Conformément à l’état des crédits inscrits au budget communal primitif voté lors de la séance du conseil municipal du 7 avril 2015, Monsieur le Maire propose que le budget communal abonde le budget « Balcon des Alpes » à hauteur de 13 000 €. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( valide le versement de la somme de 13 000 € du budget communal au bénéfice du budget

     Balcon des Alpes
Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2015.06.10    AUTORISATION DE RÉALISATION D’EMPRUNT 

                     (LOCAL A USAGE COMMERCIAL)
Madame CHAMBON rappelle aux élus que pour favoriser l’installation de commerces dans les locaux du balcon des Alpes, la commune a pris en charge la réalisation de l’aménagement d’un local commercial à usage de pizzéria. Afin de financer l’intégralité du coût des travaux, et comme cela  avait été prévu au budget primitif du Balcon des Alpes, il convient de faire appel à l’emprunt pour une somme totale de 45 500 €.

En vertu de la délégation qui lui a été conférée par le conseil municipal au titre de l’article L.2122-22 et L.2122-23 du CGCT, Monsieur le Maire a fait procéder à une consultation auprès des établissements bancaires afin de financer cette somme. Il ressort de cette consultation que le Crédit Agricole Centre Est formule l’offre la plus avantageuse, selon les caractéristiques suivantes :

· montant du capital emprunté : 45 500 €

· durée d’amortissement : 120 mois (10 ans)

· taux d’intérêt : 1,12 % (fixe)

· frais de dossier : 122,40 €

· périodicité proposée : annuelle

· remboursement anticipé possible moyennant le versement d’une indemnité (deux mois d’intérêts assortis d’une indemnité actuarielle)

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que le montant total des travaux réalisé inscrit en immobilisations s’élève à la somme de 43 000 € sous réserve de factures supplémentaires marginales qui pourraient encore venir se rajouter aux sommes déjà engagées mais qui, en tout état de cause, ne porteront pas la somme globale investie au-delà de 45 500 €.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à réaliser un emprunt selon les conditions ci-dessus définies, 
( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents nécessaires à la

    réalisation de cette opération.

Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2015.06.11  AUTORISATION DE RÉALISATION D’EMPRUNT 

                    (SALLE À VOCATION FESTIVE ET CULTURELLE)
Madame CHAMBON rappelle aux élus que le financement de la construction de la salle à vocation festive et culturelle nécessitera de faire appel à l’emprunt. A ce jour, les travaux n’ayant pas démarré, le besoin de financement n’est pas avéré et rien n’impose la souscription immédiate de cet emprunt. Toutefois, compte tenu du contexte de faiblesse des taux d’intérêts et du risque réel d’orientation à la hausse de ces taux dans les prochaines semaines, il paraît judicieux de réaliser cette opération sans délai.

A cet effet, une consultation a été effectuée auprès de divers organismes bancaires dont il ressort que le Crédit Agricole Centre Est formule l’offre la plus avantageuse selon les caractéristiques suivantes :

· montant du capital emprunté : 500 000 €

· durée d’amortissement : 144 mois (12 ans)

· taux d’intérêt : 1,40 % (fixe)

· frais de dossier : 500 €

· périodicité proposée : annuelle avec première échéance rapprochée

· remboursement anticipé possible moyennant le versement d’une indemnité égale à deux mois d’intérêts assortis d’une indemnité actuarielle

A la demande de Messieurs GAMON et QUIBLIER, il est précisé que le déblocage des fonds aura lieu en une seule fois au plus tard dans les six mois qui suivront la signature du contrat et que le montant de la somme empruntée a été arrêté au regard de la délégation maximale dont dispose le responsable d’agence sans que le passage en commission ne soit requis.  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à réaliser un emprunt selon les conditions ci-dessus définies, 
( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents nécessaires à la réalisation de cette opération.

Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2015.06.12    IMPUTATION DE FACTURE EN SECTION 

                     D’INVESTISSEMENT 
 Madame CHAMBON  rappelle que la règlementation en vigueur impose l’imputation à la section de fonctionnement des dépenses des collectivités locales inférieures à 500 € TTC.

Seuls les biens meubles figurant sur une liste annexée aux instructions comptables M 14 quelle que soit leur valeur unitaire, peuvent être imputés à la section investissement sans délibération.

Cependant, les biens meubles autres pouvant être assimilés par analogie et ayant un caractère de durabilité peuvent être imputés en section d’investissement sur production d’une délibération expresse.

En conséquence, Madame CHAMBON propose d’imputer en section d’investissement la facture relative à l’acquisition d’un appareil photo numérique pour un montant de 234,70 € TTC.

Après en avoir délibéré, et considérant que ce bien a un caractère de durabilité, le conseil municipal :

( décide d’imputer la facture ci-dessus en section d’investissement.
Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Communications diverses :
· Monsieur le Maire fait part aux élus de sa satisfaction à la suite de l’ouverture récente d’un commerce de pizzéria qui dynamise le cœur du village. Conformément à la remarque d’un élu, il conviendra d’améliorer la visibilité de la devanture de ce commerce qui est actuellement en grande partie dissimulée à la vue des passants par un massif de fleurs.
· Il informe le conseil municipal de l’arrêté pris par ses soins visant à alimenter le compte 6068 du budget annexe « balcon des Alpes » par prélèvement sur le compte 022 « dépenses imprévues de fonctionnement » afin de permettre le règlement de fournitures dont l’acquisition a été rendue nécessaire par une difficulté imprévue d’acheminement de l’eau lors des travaux d’aménagement de la pizzéria.

· Il informe les élus que la procédure de recrutement d’un responsable de restauration scolaire est arrivée à son terme et que Mme Christelle FAURIE a été retenue pour occuper ce poste à compter du 1er septembre 2015.
· Il soumet enfin à la réflexion des élus une problématique soulevée lors d’un séminaire organisé par la communauté d’agglomération et relative à un projet de mutualisation de la participation financière des communes membres à l’action sociale. En effet, à ce jour, la ville d’Annonay supporte majoritairement les coûts liés aux aides directes ou indirectes consenties aux associations caritatives du bassin alors que les autres communes définissent librement le montant des aides qu’elles souhaitent attribuer via leur CCAS. Afin de mettre en place une répartition plus juste de ces coûts, une mutualisation fondée sur une participation par habitant est envisagée.
Cette question sera à nouveau évoquée à la rentrée de septembre.

· Agenda municipal :
Conseil municipal : 
La séance initialement fixée au 17 novembre 2015 est reportée au 24 novembre 2015
Commissions de travail :

- le 24/06/2015 (20 h en mairie) : réunion de la commission travaux

- le  26/06/2015  (18 h en mairie) : réunion de la commission  création  d’une  salle  à  vocation  festive  et   culturelle pour la présentation des premières esquisses par l’architecte.
· le 07/07/2015 (20 h en mairie) : réunion de la commission communication en vue de la publication de l’Echo de septembre 2015

Invitations :
· présentation des travaux de l’année à l’école privée le 26/06/2015 à 16h30,
· département de l’Ardèche : conférence sur la valorisation des jeunes dans le service civique : 25/06/2015 à 14 heures à Privas,
· inauguration du parcours de tir à l’arc : samedi 27 juin 2015 à 10 heures en forêt communale.
(  Tour de table
· Madame MICHAUD fait savoir à l’assemblée qu’elle a particulièrement apprécié le joyeux défilé organisé le 21 juin dernier à l’occasion de la fête de la musique. Monsieur JAMONAC confirme que cette manifestation a été une vraie réussite malgré une mobilisation de la population encore faible. Il remercie l’ensemble des participants ;
· En l’absence de Monsieur PASCAL, Monsieur le Maire informe les élus que des tapis destinés à accueillir les enfants lors des animations réalisées en bibliothèque ont été commandés. De même un présentoir de livres y sera prochainement installé ;

· Monsieur GAGNAIRE se fait le porte-parole de Mme LAFFONT (absente) pour rappeler qu’à l’occasion du dernier concours de boules organisé au boulodrome, la puissance électrique s’est révélée insuffisante au regard des équipements à alimenter. Il convient en conséquence d’anticiper cette situation en perspective de l’organisation de la vogue annuelle.
Il revient par ailleurs sur la question des plots en béton installés route de la Maladière depuis plusieurs mois. Ces équipements sont susceptibles d’être dangereux et pourraient générer un contentieux en cas d’accident d’autant plus que la signalisation en place ne correspond plus à la réalité de l’aménagement.

Il présente enfin succinctement aux élus le contenu du projet de délégation de service public de transports urbains élaboré par la communauté d’agglomération et qui impacte la commune de Roiffieux :

· mise en place au 1er septembre 2016,

· ligne 3 : Boulieu/Roiffieux centre,

· 9 allers retours par jour et 5 le samedi.
La localisation des arrêts reste à définir. Les communes de la communauté d’agglomération non desservies par des lignes régulières bénéficieront d’un service de transports à la demande.
· Monsieur JAMONAC dresse un bilan encourageant de la journée éco-citoyenne du 7 juin dernier : 
* 23 participants dont 11 élus,
* 4 sites cibles (Brogieux, Fély-Picancel, Centre village-Bernaudin, La Garde),
* 10 sacs de 110 litres de déchets collectés.
Madame NONNENMACHER formule le souhait d’une communication plus « musclée » pour les prochaines journées d’action. En effet, certains administrés semblent ne pas avoir eu connaissance de la manifestation.
Monsieur GAMON propose par ailleurs d’organiser un nettoyage collectif du parcours de santé à la rentrée de septembre ;
· Monsieur HEYRAUD informe les élus de la fin des travaux de construction du mur de soutènement route de Pêchemorel et précise que l’enfouissement des lignes débutera dans les prochains jours ;
· Madame CHAMBON informe les élus que le jury des villages fleuris visitera la commune le mardi 30 juin 2015.
La séance est levée à 22h22.       
